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Projet de territoire de la Sèvre Niortaise et du Mignon 

Visite du Ministre de la Transition écologique et solidaire 

Le 11 juillet 2019 

 

 

Le marais Poitevin est une zone humide d’intérêt primordial majeur du littoral atlantique au confluent de deux fleuves 
côtiers : La Sèvre Niortaise et le Lay. Les bassins d’alimentation du Marais Poitevin sont partagés entre 2 régions 
(Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire) et quatre départements (Vendée, Charente-Maritime, Deux-Sèvres et Vienne). 

1. Le territoire du Marais Poitevin : l’eau un enjeu fort 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire de la Sèvre Niortaise -Mignon 

 

Sur ce territoire, les nappes sont exploitées principalement pour l’eau potable et l’agriculture. Les prélèvements 

agricoles, concentrés sur quelques mois l’été, ont un impact important sur le niveau des nappes à l’étiage.  

Des déficits chroniques sont d’ailleurs régulièrement observés sur le territoire du Marais Poitevin, ce qui a entrainé 

le classement de l’ensemble des bassins du Lay, de la Vendée et de la Sèvre Niortaise en Zone de Répartition des 

Eaux (ZRE).  
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L’irrigation sur la Sèvre Niortaise-Mignon 

Le bassin Sèvre-Mignon couvre 200.000 hectares, dont 10 % sont irrigables. 230 exploitations irriguent (550 UTH, 

soit 2,4 UTH/exploitation). Il y a 120 élevages, soit 55 % des irrigants (une spécificité du bassin) et 300 UTH (2,5 

UTH/élevage). 

 

1.1 Des volumes cibles pour l’irrigation 

Pour un retour au bon état quantitatif des masses d’eau, des objectifs ont été fixés dans le Schéma d’Aménagement 

et de Gestion des Eaux  (SAGE) Sèvre Niortaise Marais Poitevin et dans la disposition 7C4 du Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire Bretagne, notamment l’atteinte des volumes 

cibles :  

Sous-bassin Volume cible dans le milieu (m
3
) 

Mignon Courance Guirande 3 642 000 

Sèvre Niortaise 1 994 000 

Lambon 1 630 000 

TOTAL 7 266 000 

Volume cibles par sous-bassin (SAGE Marais Poitevin) 

1.2 Des économies d’eau et une évolution des systèmes de cultures déjà engagés 

Entre 2005 et 2019, les volumes autorisés pour l’irrigation ont diminué de plus de 35 %. Les agriculteurs irrigants ont 

fait évoluer leurs systèmes de culture ses 5 dernières années. 

 

Le maïs représente aujourd’hui 35 % de la sole irriguée (dont un tiers pour l’ensilage), alors qu’il y a encore 5 ans, il 

représentait effectivement 68 % des surfaces irriguées. Le maïs-grain du bassin n’est exporté hors UE qu’à 3 % 

(Suisse et Norvège principalement), et à 12 % sur les pays limitrophes (Espagne, Belgique, Allemagne…). Le reste (85 

%) va dans le Grand-Ouest. 

Le système agraire du bassin Sèvre-Mignon est très particulier par rapport aux bassins voisins de la Vienne ou de 

Charente-Maritime : plus de la moitié des irrigants sont des éleveurs. Ils  irriguent de petites surfaces (20-25 ha) de 

maïs, de luzerne, de mélanges fourragers… pour nourrir vaches, chèvres et autres ruminants l’hiver. Ces éleveurs 

cultivent aussi l’herbe, des céréales, etc… 

L’effondrement récent du maïs dans la sole irriguée s’explique par des prix bas, une hausse des frais d’irrigation 

(électricité) et des restrictions estivales plus précoces : l’irrigation se reporte donc sur des cultures irrigables au 
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printemps avant les restrictions, et/ou qui ont besoin de moins d’eau l’été, et/ou qui dégagent un meilleur revenu 

(céréales sous contrat, orge, luzerne, soja, fourrages, semences…). La diversification des cultures, qui favorise des 

systèmes de cultures plus durables moins dépendants de l’utilisation des produits phytosanitaires va très vite sur 

ce bassin. Cette diversification est d’autant plus favorisée que l’accès à l’eau est sécurisé. 

Ces changements de systèmes agricoles sont appuyés par les coopératives locales CAVAC, Océalia, Sèvre-et-Belle, le 

négoce, des semenciers comme Deleplanque… A condition de disposer d’une eau sécurisée l’été, plusieurs projets 

de relocalisation des filières se tournent vers les marchés locaux (pour faire vite, le bassin de population entre 

Nantes et Bordeaux) de produits de qualité (label, cahiers des charges « bas-intrants »…) et bio (exemple la création 

Aquita bio : regroupement de 10 coopératives locales sur la filière bio). Avec l’augmentation des populations à fort 

pouvoir d’achat dans la région, les marchés sont immenses, et correspondent à la demande exprimée par la société. 

1.3 Un Organisme Unique de Gestion Collective : l’EPMP 

Dans ce contexte de réduction des volumes pour l’irrigation, un Organisme Unique de gestion Collective (OUGC) 

s’est mis en place. L’Organisme Unique permet le passage d’une gestion individuelle à une gestion collective des 

prélèvements. Désigné OUGC en 2010, l’Etablissement Public du Marais Poitevin (EPMP) a obtenu une Autorisation 

unique pluriannuelle (AUP) pour tous les prélèvements d’eau pour l’irrigation le 12 juillet 2016. L’OUGC arrête 

chaque année un plan de répartition entre les irrigants du volume d’eau autorisé. Accompagné des Chambres 

d’agriculture,  le travail de l’OUGC permet d’anticiper des situations de crise avec la mise en œuvre des protocoles 

de gestion qui prennent en compte le contexte climatique et la protection de l’environnement. Depuis 2016, les 

irrigants du territoire du Marais Poitevin adhèrent à ce protocole et l’impact de l’irrigation sur le milieu est moindre. 

1.4 Vers un projet de territoire intégrant le stockage de l’eau 

Dans ce contexte de retour à un équilibre quantitatif sur le territoire, la Chambre d’Agriculture, la Société 

Coopérative Anonyme de l’eau des Deux-Sèvres et l’Etablissement Public du Marais Poitevin ont souhaité  engager 

un Projet de Territoire dès 2012 pour la réalisation d’économies d’eau et la création des réserves de substitution. 

Le projet de réserves de substitution mutualisé entre les irrigants, porté par la Coopérative de l’eau, est une 

solution proposée depuis plusieurs années par la profession agricole. Il s’agit de substituer des prélèvements en 

période d’étiage par des prélèvements hivernaux. Les réserves de substitution permettront de prélever l’eau sur les 

périodes hivernales durant lesquelles l’eau est plus abondante. Cette eau stockée l’hiver sera ensuite utilisée en 

période estivale. Les prélèvements agricoles auront, de ce fait, moins d’impact sur le milieu aquatique à l’étiage. 

Ce projet de territoire passe par la signature d’un premier Contrat de Gestion Quantitative de l’Eau - CTGQ (outil de 

l’Agence de l’eau Loire Bretagne) en 2012. 

L’objectif de ce premier contrat vise l’accompagnement des irrigants vers le respect des volumes cibles, tout en 

prenant en compte les autres contrats territoriaux permettant le bon état des milieux aquatiques. Cet objectif sera 

atteint par un effort de réduction important des prélèvements en eau pour la période d’étiage de 70%. Cet effort de 

réduction se traduira par :  

 Des actions d’économie d’eau à hauteur de 4.86 Mm3, 

 La création de réserves de substitution à hauteur de 8.78 Mm3 qui s’ajoutent aux réductions déjà réalisées 
avant 2012 à hauteur de 3.40 Mm3.  
 

Ce premier contrat a permis de mettre en place des actions d’économies d’eau. Pour la partie stockage de l’eau, ce 

premier contrat a également permis de réaliser l’ensemble des études et concertation nécessaires pour l’obtention 

des autorisations administratives du projet de construction de 19 retenues de substitution (arrêté d’autorisation 

d’inter-préfectoral du 23 octobre 2017) . Les travaux n’ont pas pu démarrer sur ce premier contrat.  
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2. Un protocole d’accord pour les réserves et le deuxième CTGQ 
 

2.1 Une médiation autour du projet de stockage 

Ce projet de réserve de substitution a suscité une forte opposition sur le territoire. De ce fait, à partir de juin 2018, 
Madame le Préfet des Deux-Sèvres a engagé une médiation autour du projet de construction des 19 réserves de 
substitution du bassin de la Sèvre Niortaise mettant autour de la table les acteurs du territoire. 

L’objectif était d’aboutir à un consensus sur un projet de territoire « pour l’adaptation au changement climatique du 

bassin de la Sèvre Niortaise Mignon et pour une agriculture durable ». Il s’agissait d’arriver à un projet équilibré entre 

les besoins en eau de l’agriculture, les préoccupations environnementales et les attentes de la société. 

Dans le cadre de cette médiation, chaque acteur, collectivité, association de protection de la Nature, établissement 

public, fédération, syndicats, coopérative, négoce, administrations a pu faire des propositions qui ont été débattues en 

séance plénière à la Préfecture. Sur Octobre-Novembre, des groupes de travail thématiques ont permis de définir ce 

projet territorial agro-alimentaire ambitieux et partagé.  La Chambre d’agriculture, la Coopératrice de l’eau et la 

Coopérative Sèvre et Belle ont animé trois des quatre ateliers mis en place sur la biodiversité, les pratiques agricoles et 

la forme d’engagement dans le dispositif. Ces ateliers se sont déroulés dans une ambiance riche et constructive et ont 

été décisifs pour arriver à la construction d’un projet partagé. 

La profession agricole a souhaité marqué son engagement fort et proposer un plan d’actions décliné en quatre axes 

autour du développement de la part du bio et des certifications, la diminution des produits phytosanitaires, les 

changements de pratiques ainsi que d’actions en faveur de la biodiversité. 

 

Le protocole d’accord sur les réserves 
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Le 19 novembre 2018, Mme le Préfet a réuni tous les acteurs concernés autour d’une ultime réunion de concertation. 

Les travaux issus des ateliers de concertation, intégrés au projet de protocole d’accord, ont été présentés et débattu en 

séance. 

Cette réunion a abouti à un avis favorable donné à la quasi-unanimité. Le protocole d’accord a été signé le 18 décembre 

2018. 

2.2 Un protocole d’accord 

L’accord intègre : 

 un volume d’irrigation réduit 
 un réexamen de retenues de substitution et de forages de remplissage en fonction de leur impact (projet 
passant de 19 à 16 réserves) 
 le développement de pratiques agricoles vertueuses, en faveur d'une agriculture durable 
 des règles de répartition de la ressource en eau intégrant notamment de nouveaux bénéficiaires potentiels. 

En outre, par ce protocole, la sécurisation de l’eau que le projet de réserves de substitution apporte aux exploitants 
agricoles irrigants ne peut se faire qu’en contrepartie d'engagements individuels de ces exploitants et d’engagements 
collectifs des acteurs du monde agricole. 
 
Ces engagements obligatoires portent sur : 

 l’évolution des cultures et pratiques agricoles avec notamment la réduction de l'usage des produits 
phytopharmaceutiques, 
 un programme de renaturation des paysages et de la biodiversité, 
 une gouvernance du dispositif ouverte à l'ensemble des acteurs 
 une transparence des pratiques 

La Chambre d’agriculture accompagnera chaque irrigant du territoire dans la réalisation d’un diagnostic de ses pratiques 

actuelles afin de dégager des pistes d’évolution de son système vers des pratiques respectueuses de l’environnement et 

la biodiversité., chaque irrigants devra, à l’issue du diagnostic, s’engager à mettre en place une série de mesures 

adaptée à son exploitation. La réalisation de ces diagnostics a débuté en juin 2019. 

En collaboration avec l’EPMP, la Chambre d’agriculture met en place un observatoire des assolements pour suivre 

l’évolution des pratiques et est impliquée dans la construction du directeur de la biodiversité sur le territoire dans le 

cadre d’une gouvernance défini dans le protocole. 

Suite à la signature de ce protocole, un nouveau Contrat Territorial de Gestion Quantitative intégrant les actions du 

protocole d’accord et le financement du projet de réserves redimensionnés a fait l’objet d’une validation en 

Commission Locale de l’eau du SAGE Marais Poitevin le 27 mai 2019. Ce contrat intègre également les nouvelles 

spécifications de l’instruction du 7 mai 2019 sur la mise en place des Projet de territoire pour la Gestion de l’eau. 

 

Ce protocole et la sécurisation de l’accès à l’eau sont un accélérateur de la transition 

agricole sur le territoire. 
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55 M€ d’investissements, dont 38 M€ de subventions (AELB et CR-NA ?). Création de 600 
emplois pérennes et non délocalisables en amont et aval, et maintien des 550 actifs 

agricoles. 

Avec la substitution, les volumes prélevés dans le milieu l’été seront divisés par 
deux d’ici 2025 

 

Ce projet est fait pour diviser par deux les prélèvements d’eau l’été d’ici 2025, et donc faire 
remonter le niveau des nappes à cette période de l’année de 1 à 4 mètres, tout en 
continuant à produire de la nourriture pour les cheptels et les populations locales. Ces 
études hydrogéologiques ne sont pas contestées. 

 

 

 

 

 

2006 2015 2025 2025/2005

L'été (étiage) 14,8 11 6 -59%

L'hiver (contrôlé) 0 2 6,7

Au total (prélevé) 14,8 13 12,7 -14%

Volumes des 

prélèvements 

d'eau

En 19 ans, l'irrigation aura réduit de 

60 % ses prélèvements d'eau dans 

le milieu naturel l'été

En millions de m3

Le niveau des nappes à l'étiage devrait remonter de 1 m à 4 m

Le projet des 16 réserves en chiffres 
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3. Des incertitudes pour l’avenir 

Malgré la signature du protocole d’accord, des incertitudes et questions se posent sur la mise en œuvre du 

projet et l’évolution de l’agriculture du territoire au regard des possibilités d’irrigation.  
 

3.1 Une AUP annulée 

Sur le marais Poitevin, l’arrêté d’AUP (Autorisation Unique Pluriannuelle) a été signé le 12 juillet 2016. 
Cette AUP est délivrée jusqu’au 31 décembre 2022. Or, un recours a été déposé  auprès du Tribunal 
Administratif de Poitiers par Nature Environnement 17.  
Le Tribunal Administratif de Poitiers a rendu son verdict le 9 mai 2019 et conclue à l’annulation de 

l’Autorisation Unique Pluriannuelle (AUP) de l’OUGC Marais Poitevin 
 
Ce jugement a pour conséquence l’annulation différée de l’autorisation administrative de 
gestion collective de l’eau pour l’agriculture à compter du 1er avril 2021, et demande une 
révision des volumes autorisés pour 2019 et 2020 (limitation des prélèvements à hauteur de la 
moyenne des consommations réalisées pendant les 10 dernières années). 

 

L’annulation différée de cette Autorisation Unique Pluriannuelle est une très mauvaise nouvelle pour 
l’agriculture du territoire et crée une jurisprudence pour l'ensemble des AUP. Le résultat de ces jugements 
peut être considéré comme le reniement du travail réalisé par les organisations agricoles impliquées dans 
la gestion de l'eau et par les irrigants pour répondre aux nouvelles demandes d'une gestion équilibrée et 
responsable. 
 

Le risque à très court terme est la perte de confiance des agriculteurs envers l’Etat et la rupture de 
dialogue et de concertation avec les associations environnementales. 
 
Le principal angle d’attaque du jugement est la remise en cause des volumes dits prélevables (VP) 
notifiés dans l’AUP. Par définition, le Volume Prélevable est le volume disponible dans les milieux 
permettant de respecter 8 années sur 10 le débit d’objectif d’étiage (DOE) de chaque rivière. 
Cette notion des VP est absente du Code de l’Environnement et par conséquent, ne fait l’objet d’aucune 

définition juridique précise. Dès lors, dans un contexte de changement climatique, les agriculteurs se 
retrouvent dans une situation très fragile et incertaine pour les années à venir. 

 
Aujourd’hui, le projet de territoire est établi sur la base des volumes prélevables. Or, ces Vp sont remis 
en cause via l’attaque des AUP.  L’annulation de l’AUP Marais Poitevin fragilise donc considérablement le 
projet de territoire et le projet de stockage alors que la dynamique territoriale était pourtant bien lancée. 

 
La Chambre d’agriculture et la Coopérative de l’eau soutiennent et remercie l’Etat pour avoir 
interjeté appel du jugement de l’annulation de l’AUP mais s’interrogent aujourd’hui sur les 
conséquences à court et long terme de ce jugement. 
 

3.2 Des recours sur les projets de stockage 

 
 En plus de l’annulation des AUP, s’ajoutent de multiples difficultés de mise en œuvre du stockage de l'eau, 
avec plusieurs recours sur l’arrêté d’autorisation des réserves de substitution de la Sèvre-Niortaise. 

 

La mise en place de la médiation conduisant à la définition d’un protocole d’accord sur les réserves signé 
par une très grande majorité des acteurs de terrain et engageant les exploitants vers des changements de 
pratiques n’a, aujourd’hui, pas permis d’interrompre ces recours juridiques et l’hostilité de certains 
collectifs contre ces projets. 
 
 

3.3 Des financements non confirmés 

 
Si l’Agence de l’Eau Loire Bretagne a validé le financement des projets de réserve, la Coopérative de l’eau 

est encore en attente de l’accord écrit de la part de la Région. Ce manque de visibilité sur le financement 
nuit à l’avancement du projet et est un facteur ajoutant des incertitudes pesant sur le projet. 
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4. Un contexte juridique incertain 

 

Aujourd’hui, la situation est complexe sur ce territoire. Malgré la signature du protocole d’accord, 
l’annulation de l’AUP et les attentes sur l’assurance du financement des réserves ont des conséquences sur 
la dynamique du territoire et l’évolution de son agriculture à plus ou moins long termes : 
 

Cette incertitude juridique met en danger  la gestion collective du territoire et l’aboutissement des projets de 

territoires par : 

- des volumes prélevables totalement remis en cause nécessitant des études scientifiques avérées,  
- des Organismes Uniques fragilisés,  
- le projet de stockage de l’eau extrêmement fragilisé car l’annulation de l’AUP ne permet plus le 

remplissage hivernal des ouvrages (plus d’autorisation l’hiver). 

 
 

5. En Conclusion, 

Le Marais Poitevin, grâce au protocole de gestion a sans doute le projet de territoire le plus abouti en 

France. L’ensemble des acteurs s’engagent dans un vrai projet de transition agricole dans lequel l’eau est 

un véritable accélérateur de l’évolution des exploitations agricoles. Ce projet innovant est tourné vers 

l’avenir. La Chambre d’agriculture, aux côtés de la Coop de l’eau, des filières, des organisations agricoles 

et environnementales, s’impliquera résolument dans la réussite du projet, en accompagnant tous les 

agriculteurs dans la transition agro-écologique et l’adaptation au réchauffement climatique. 

 

 

 


